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 n° 124 174 du 19 mai 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X, agissant en sa qualité de représentant légal, au nom et pour le compte de 

ses enfants, 

 

2. X, 

3. X, 

  Ayant élu domicile : X, 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 février 2014 par X agissant en sa qualité de représentant légal, au nom et 

pour le compte de ses enfants Xet X, de nationalité marocaine, tendant à la suspension et l’annulation 

de « deux décisions rendues par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile en date du 

30/04/2013 et notifiées le 23 janvier 2014 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 40 568 du 25 février 2014 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1
er

 avril 2014 convoquant les parties à l’audience du 6 mai 2014. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. MAGNETTE loco Me  N. EVALDRE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me N. SCHYNTS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 
 

1.1.  Le premier requérant est arrivé en Belgique en 2005 suite à son mariage avec une 

ressortissante belge le 9 mars 2005. Le 11 mars 2005, il a été mis en possession d’une attestation 

d’immatriculation et le 10 octobre 2005 d’une carte C.  

 

1.2.  Le 17 janvier 2013, la Cour d’appel de Bruxelles a annulé son mariage.  
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1.3.  Le 14 mai 2012, les deuxième et troisième requérants ont introduit une demande de visa 

regroupement familial, lequel leur a été accordé par une décision du 6 septembre 2012.   

 

1.4.  Le 29 avril 2013, la partie défenderesse a délivré au premier requérant une décision mettant fin 

au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21) ainsi qu’un ordre 

de reconduire (annexe 38). Le recours en suspension et en annulation a été rejeté par un arrêt n° 124 

173 du 19 mai 2014. 

 

1.5.  Le 30 avril 2013, la partie défenderesse a délivré aux deuxième et troisième requérants des 

décisions de retrait de séjour avec ordres de reconduire. 

 

Ces décisions, qui ont été notifiées aux deuxième et troisième requérants le 23 janvier 2014, 

constituent les actes attaqués et sont motivées ainsi qu’il suit :  

 

« □   l'intéressée ou la personne rejointe a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des 

documents faux ou falsifiés, ou a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux, qui ont été 

déterminants pour la reconnaissance du droit de séjour (article 11, § 2, alinéa 1er, 4°) : 

L'intéressée a obtenu un Certificat d'Inscription au Registre des Etrangers (Carte A) le 16.01.2013 dans 

le cadre d'une demande « Regroupement familial/art 10 » en tant que membre de famille de Mr [E. G. 

N.] (père). 

 

En date du 29.04.2013, il est mis fin au séjour de Mr [E. G. N.] au motif qu'il a sciemment trompé les 

autorités belges dans le seul but d'obtenir un droit de séjour dans le pays. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 10 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont plus remplies. 

 

Il est donc mis fin au séjour de [E. N.]. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'intéressé a obtenu un Certificat d'Inscription au Registre des Etrangers (Carte A) le 16.01.2013 dans le 

cadre d'une demande « Regroupement familial/art 10 » en tant que membre de famille de Mr [E. G. N.] 

(père). 

 

En date du 29.04.2013, il est mis fin au séjour de Mr [E. G. N.] au motif qu'il a sciemment trompé les 

autorités belges dans le seul but d'obtenir un droit de séjour dans le pays. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l'article 10 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, 

l'établissement, le séjour et l'éloignement des étrangers ne sont plus remplies. 

 

Il est donc mis fin au séjour de [E. A].» 

 

2.  Remarque préalable.  

 

2.1.      Le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1
er

, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose 

que, sauf accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de 

manière forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours (en annulation) 

introduit contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et que de telles 

mesures ne peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la 

décision attaquée. 

 

Le Conseil constate que les décisions attaquées constituent des décisions de retrait de séjour visées 

par ledit article 39/79, § 1
er

, alinéa 2. Il en résulte que le recours en annulation introduit par les 

requérants est assorti d’un effet suspensif automatique, de sorte que ces décisions ne peuvent pas être 

exécutées par la contrainte. 

 

2.2.      En conséquence, les requérants n'ont pas d’intérêt à la demande de suspension de l'exécution 

qu’ils formulent en termes de recours. Cette demande est partant irrecevable. 

 
3. Exposé du moyen unique. 
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3.1.   Les requérants prennent un moyen unique de « la violation du principe général de bonne 

administration, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 62 de la Loi du 15/12/1980 – En combinaison avec la violation de l’article 11 

de la Loi du 15/12/1980 et avec la violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH)». 

 

3.2.   En une première branche, ils font valoir que la partie défenderesse aurait dû prendre en 

compte l’ensemble des éléments du dossier et notamment le fait qu’ils vivent avec leur père légalement 

sur le territoire depuis 2013, qu’ils sont parfaitement intégrés, qu’ils possèdent un noyau familial en 

Belgique, qu’ils y ont mené leur vie privée et familiale et y sont scolarisés. La motivation ne pourrait être 

considérée comme suffisante puisqu’elle ne permet pas de comprendre le raisonnement ayant conduit 

la partie défenderesse à user de son pouvoir discrétionnaire afin de lui retirer son séjour.  

 

3.3.  En une seconde branche, ils rappellent à nouveau vivre légalement sur le territoire, avec une 

parfaite intégration, la présence de ses enfants scolarisés et la notification tardive de l’acte attaqué. Il 

estime dès lors que la partie défenderesse n’aurait pas procédé à la balance des intérêts en présence 

en axant essentiellement sa demande sur le caractère frauduleux de son mariage sans tenir compte de 

sa vie privée ou familiale.  

 

4. Examen du moyen unique. 

 

4.1. En ce qui concerne la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 11, 
§ 2, alinéa 1

er
, 4°, de la loi précitée du 15 décembre 1980, sur la base duquel a été prise la décision 

attaquée, dispose que «Le ministre ou son délégué peut décider que l'étranger qui a été admis à 
séjourner dans le Royaume sur la base de l'article 10 n'a plus le droit de séjourner dans le Royaume, 
dans un des cas suivants: 
1° l'étranger ne remplit plus une des conditions de l'article 10; 
2° l'étranger et l'étranger rejoint n'entretiennent pas ou plus une vie conjugale ou familiale effective; 
3° l'étranger, admis à séjourner dans le Royaume en tant que partenaire enregistré sur la base de 
l'article 10, § 1er, 4° ou 5°, ou l'étranger qu'il a rejoint, s'est marié avec une autre personne ou est lié à 
une autre personne par un partenariat enregistré conformément à une loi; 
4° l'étranger ou la personne qu'il rejoint a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des 
documents faux ou falsifiés, ou a recouru à la fraude ou à d'autres moyens illégaux, qui ont été 
déterminants pour la reconnaissance du droit de séjour, ou il est établi que le mariage, le partenariat ou 
l'adoption ont été conclus uniquement pour lui permettre d'entrer ou de séjourner dans le Royaume.». 
 
En l’occurrence, le Conseil constate que le droit de séjour des requérants découlait de celui de leur 
père qui a, quant à lui, bénéficié d’un droit de séjour en sa qualité de conjoint de Belge, mais dont le 
mariage, qui constituait le fondement même de son droit de séjour a été déclaré nul et de nul effet par 
un arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 17 janvier 2013 et ce pour cause de fraude en vue d’obtenir 
un droit de séjour dans le pays. 
 
Dans la mesure où il a été mis fin au séjour de leur père à la suite d’une fraude, il ne peut être fait grief 
à la partie défenderesse d’avoir tiré les conséquences de ce constat non contesté, et mis fin au droit de 
séjour des requérants qui découle de celui de leur père, en application de l’article 11, § 2, alinéa 1

er
, 4°,  

de la loi précitée du 15 décembre 1980. 
 
Dans cette perspective, s’agissant des implications de la décision mettant fin au droit de séjour de leur 
père sur la situation des requérants, mineurs au moment des faits, il ressort des considérations qui 
précèdent qu’elles relèvent d’une carence du père des  requérants à satisfaire aux conditions légales 
relatives au droit de séjour, et non de la décision qui se borne à constater ladite carence et à en tirer les 
conséquences en droit. 
 
Les arguments tirés de leur intégration ne peuvent remettre en cause ce constat en telle sorte qu’ils 
sont non fondés.  
 
4.2.1.  En ce qui concerne la seconde branche du moyen unique, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué.  
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Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au 

moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 

31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 

juillet 2003, Mokrani/France, § 21). L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la 

notion de ‘vie privée’. Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil relève qu’à l’appui de son moyen pris de la violation de l’article 8 de la 

CEDH, le requérant se limite à faire état de  ce que : 

«-  Le père des requérants vit légalement en Belgique depuis le 11 mai 2005 

- Il y est parfaitement intégrer économiquement, culturellement et socialement 

- Les enfants du requérant, nés avant le mariage litigieux, ont obtenu un titre de séjour et vivent 

auprès de lui depuis le 16 janvier 2013 

- L’existence d’un noyau familial dans le Royaume 

- La vie privée et familiale des requérants en Belgique 

- La scolarité des requérants en Belgique » 

 

Au vu de ces éléments, le Conseil estime que les requérants restent en défaut de démontrer l’existence 

d’une atteinte à leur vie privée et/ou familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En effet, le Conseil observe que l’effectivité de leur vie familiale n’est nullement mis à mal par l’acte 

attaqué, chacun d’entre eux ayant fait l’objet de mesure d’éloignement. Or, les requérants n’invoquent 

nullement que leur vie privée et familiale ou leur scolarité ne pourrait se poursuivre dans leur pays 

d’origine. 

 

Le Conseil constate enfin l’absence d’éléments concrets permettant de conclure à l’existence réelle 

d’une vie privée et familial sur le territoire, les requérants se contentant de rappeler l’existence d’un 

séjour légal et de son intégration sans plus de détails à cet égard, en telle sorte que ce moyen n’est pas 

fondé. 

 

5. Aucune des branches du moyen unique n’étant fondée, la requête doit être rejetée.   
 

6.   Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des 

requérants. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de trois cent cinquante euros, sont mis à la charge des requérants. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mai deux mille quatorze par : 
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M. P. HARMEL,                                    président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

Mme S. VAN HOOF,                             greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. VAN HOOF. P. HARMEL. 

 


